
 

  

 
Paudex, le 31 janvier 2025 
BDM 

Prise de position sur le projet de directives sur les actes juridiques avec des 
proches 
 
Madame la Présidente, 
Madame la Directrice, 
 
Par la présente, nous avons l’avantage de vous faire part de la prise de position de la 
Fédération patronale vaudoise au sujet du projet de directives cité. 
 
La Fédération patronale vaudoise est une association interprofessionnelle regroupant 
plusieurs branches. Elle est, notamment, la fondatrice du Fonds interprofessionnel de 
prévoyance, une institution de prévoyance enregistrée au sens de l’art. 48 al. 1 LPP.  
 
En préambule, nous rappelons les liens qui subsistent, d’une manière générale, entre une 
fondation et sa fondatrice et ces liens sont particulièrement étroits s’agissant d’une 
fondation de prévoyance et de son entreprise fondatrice. Notons que l’évolution récente du 
droit des fondations a même renforcé ces liens au 1er janvier 2024 pour faciliter les 
changements organisationnels (art. 86a CC) ainsi que les modifications statutaires (art. 
86b et 86c CC). Dans le cas particulier de la prévoyance professionnelle, la gestion 
paritaire des institutions de prévoyance prévoit explicitement la présence de représentants 
de l’employeur dans l’organe suprême, dans un nombre équivalent au nombre des 
représentants des assurés (art. 51 LPP). 
 
Vu ce qui précède, nous demandons ceci : le champ d’application des nouvelles 
directives doit explicitement exclure les institutions propres à un employeur ou 
fondées par une association professionnelle. Dans ces cas, le cadre reste défini par 
les dispositions de l’art. 51c LPP et de l’art. 48i OPP2, sans aucune obligation 
additionnelle. 
 
S’agissant des autres institutions qui resteraient soumises à la nouvelle directive, quelques 
adaptations sont souhaitables pour améliorer sa mise en pratique. Nous relevons à ce titre 
que les assurés destinataires de la Fondation ont un intérêt digne de protection à la 
limitation des charges administratives excessives. Toute nouvelle obligation imposée aux 
institutions de prévoyance doit générer une plus-value au moins équivalente pour les 
assurés, en termes de coûts, de gouvernance, ou de sécurité. Les contrôles effectués sous 
la responsabilité de l’organe de révision (art. 51 c al. 3 LPP) donnent entière satisfaction 
et sont généralement suffisants. 
 
Pour les quelques cas auxquels la directive serait applicable, il s’agit de préciser les 
dispositions légales sans se substituer au législateur pour les étendre. La définition de 
« personnes proches » pour les personnes physiques n’appelle pas de commentaire 
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particulier. Par contre, l’art. 48i OPP2 ne mentionne que les « ayants droit économiques » 
pour le cas des personnes morales. Nous sommes d’avis que cette définition est suffisante 
et ne doit pas être étendue par la directive. En particulier, les employeurs et associations 
professionnelles ayant qualité de fondatrices ne doivent pas être soumises aux extensions 
prévues au ch. 6 du projet de directives. Le principe reconnu de l’interdiction du « retour à 
l’employeur » doit suffire. 

Le chiffre 9 du projet de directives doit s’appliquer uniquement aux personnes désignées 
par l’art. 48i OPP2. Quelques formules méritent aussi d’être plus explicites, par exemple, 
au ch. 9.2 : « […] cela s’avère impossible ou entraînerait des difficultés importantes ». 
Comment se caractérise une difficulté importante et est-ce suffisant de n’en avoir qu’une 
seule ? Au ch. 9.3 il est fait mention d’une offre « avantageuse », sans préciser que le prix 
ne peut pas être le seul critère dans une telle évaluation. 

Tout en vous remerciant par avance de l'attention portée à ces lignes, nous vous prions 
de croire, Madame la Présidente, Madame la Directrice, à l'expression de nos sentiments 
les meilleurs.  

Fédération patronale vaudoise 

Brenda Duruz-McEvoy 


